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DOCUMENT A/2174 

Rapport du Comité spécial pour l’étude des méthodes et procédés employds par l’Assemblée génér; 
pour traiter des questions juridiques et des questions de rédaction 

1. - INTRoD~TCTI~N 

1. Le 20 décembre 1951, l’Assemblée générale a 
adopté la résolution 597 (VT.), ainsi conçue : 

“L’Assemblée générale, 

“Considérant que diverses idées ont été exprimées, 
au cours du débat portant SLII- les méthodes et pro- 
cédés employés pour traiter des questions juridiques 
et des questions de rédaction, et dans les projets de 
resolution et les amendements soumis à la Sixième 
Commission au sujet de l’étendue des problèmes, des 
méthodes propres à les résoudre et de la nature de 
ces méthodes, idées qui témoignent toutes de la 
complexite des problèmes soulevés, 

“.,%&tant qu’il est nécessaire, dans ces conditions, 
de pousser plus avant l’étude de tous ces problèmes, 

“1. Crée un Comité spécial de quinze membres 
composé d’un représentant de chacun des Etats Mem- 
bres ci-après : Belgique, Canacla, Chili, Egypte, Etats- 
Unis d’Amérique, France, Indonésie, Iran, Israel, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 
Nord, Salvador, Suède, Tchécoslovaquie, Union des 
Républiques socialistes soviétiques et Venezuela, qui 
se réunira au Siège de l’Organisation des Nations 
Unies ; 

“2. Charge ce Comité spécial d’examiner les docu- 
ments, projets de résolution et amendements soumis 
à la Sixième Commission ainsi que les comptes ren- 
dus des débats de cette Commission, d’étudier le pro- 
blème de façon plus approfondie et de faire rapport 
à ce sujet à l’Assemblée générale pour sa septième 
session ; 

“3. Prie le Secrétaire général de procéder aux étu- 
des nécessaires, de collaborer étroitement avec le 
Comité spécial, et de lui soumettre, comme il le 
jugera bon, des propositions touchant la facon de 
traiter les problèmes visés par la présente résolu- 
tion.” 

2. Le Comité spécial pour l’étude des méthodes et 
procédés employés par l’Assemblée générale pour trai- 
ter des questions juridiques et des questions de rédac- 
tion a tenu six séances entre le 27 août et le 4 septem- 
bre 1952; les Etats Membres que l’Assemblée générale 
avait désignés étaient représentés de la façon sui- 
vante aux séances du Comité: 

Belgiqzce: M. Joseph Nisot (représentant) et M. 
Georges Cassiers (suppléant) ; 

Canada: M. A. Raymond Crépault (représentant) ; 
Chili: M. 1-Ioracio Suarez (représentant) et Mme 

Margarita Gallo Muller (suppléante) ; - 
Egypte: M. Saleh Mahmoud (représentant) ; 
Etats-Unis d’Amériqzte: M. James N. Hy& (Tepré- 

sentant) et M. Charles D. Cook (suppléant) ; 
France: M. Pierre Ordonneau (représentant) ; 

Indonésie: M. Sulaiman I-Iusin Tajibnapis (repj 
sentant) ; 

Iran: M. Djalal Abdoh (représentant) et M. 1 
reydoun Adamiyat (suppléant) ; 

Iswël: M. G. Rafael (représentant) ; 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et ci’lrlaade / 

Nord: M. 17. A. Vallat (représentant) ; 
S’aZuador: M. Miguel Rafael Urquia (représentar 

et M. Rafael Eguizabal (suppléant) ; 
Suède: M. Oscar Thorsing (représentant) et 

baron Goran von Otter (suppléant) ; 
Tchécoslovaquie: M. Karol Petrzelka (représcntanl 
Union des Républiques socia?istes soviétiqws: 

Georges 1’. Saksine (représentant) ; 
Venezuela: M. Victor M. Pérez Perozo (représf 

tant). 

3. Le Bureau, élu à l’unanimité, était composé de 
manière suivante : M. Abdoh (Iran), Président; M. 1 
rez Perozo (Venezuela), Vice-Président; et M. C 
pault (Canada), Rapporteur. 

4. Le Comité spécial était saisi des documents, PI 
jets de résolution et amendements soumis & la Sixièi 
Commission, de son rapport à l’Assemblée générale 
des comptes rendus de ses débats. Le Comité 61 
également saisi de mémoires préparés par le Secréta 
général pour se conformer à l’invitation qui lui éi 
faite dans le paragraphe 3 de la résolution 597 (VI 
ces mémoires concernaient les travaux de la Sixiè 
Commission (A/AC.BO/L.2), les propositions de 1 
mandes d’avis consultatifs à la Cour internationak 
Justice présentées par des Commissions (A/AC.C 
L.3), le renvoi de questions à la Commission du dr 
international (A/AC.60/L.4) et, enfin, les propositic 
d’amendements au règlement intérieur de 1”Asscmb 
générale présentées par des Commissions (A/AC.( 
L.5) I 

II. - ORDRE DU JOUR ET PROGRAMME DE TRAVAIL 

5. A sa première séance, le 27 août 1952, Ie Com 
spécial a adopté son ordre du jour (A/AC.60/1) air 
qu’un programme de travail (A/AC.6O/L.G) pa 
l’examen des divers aspects du problème dont l’ac 
saisi l’Assemblée générale. Plusieurs délégations o 
exprimé l’avis qu’a certains égards le programme 
travail allait au-delà de la tâche que l’Assemblée gér 
rale avait assignée au Comité spécial. Toutefois u 
importante majorité a estimé que tel n’était pas 
cas et ,que le programme constituait une division jui 
cieuse du problème à examiner et de nature à en fa 
liter la discussion, Le programme de travail a 1 
adopté par 12 voix contre zéro, avec 2 abstentions. 1 
discussions et les décisions du Comité tant sur 1~s pri 
cipes généraux que sur les différentes divisions et SI 
divisions du programme de travail sont exposées 
après. 
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i III. - CONSIDÉRATIONS GENÉRALES :c, 

“‘; 6, Dès le commencement des débats, tous les mem- 
res du Comité spécial ont reconnu la nécessité de 

‘$réer, pour les travaux de l’Assemblée générale, “les 
&ditions nécessaires au maintien de la justice et du 
,$espect des obligations nées des traités et autres sour- 
&s du droit international”. Tous ont souligné l’impor- 
tance fondamentale de la Charte et du droit dans les 
travaux des Nations Unies. 

7. La majorité des membres du Comité a estimé que, 
si les méthodes et procédés actuellement employés pour 
traiter des questions juridiques et des questions de ré- 
daction n’avaient pas encore donné lieu à des abus gra- 
yes, il était néanmoins possible cle les améliorer et que 
les améliorations qui pourraient y être apportées don- 
neraient l’assurance que de tels abus ne se produi- 
vaient pas à l’avenir. On a aussi fait observer que les 
/néthodes nouvelles que l’Assemblée générale pourrait 
dpprouver dans ce domaine feraient l’objet d’une étude 
permanente et que l’Assemblée demeurerait libre de les 
modifier ou de les abandonner si elles ne donnaient pas 
satisfaction. Cependant, certaines délégations ont estimé 
que le problème ne pouvait être résolu sur un plan 
purement technique, ou sur celui de la procédure. A 
!$ur avis, les méthodes actuelles étaient satisfaisantes 
9 ce qu’il fallait, c’était que certains Etats Membres 
Abandonnent une politique qui, selon ces délégations, 
wait clans le passé donné lieu à des violations cle la 
$harte et du droit international. 

i; 8, Les membres du Comité ont été unanimes à recon- 
@aitre qu’en recommandant des solutions au problème 
&nt l’Assemblée générale avait saisi le Comité spécial, 
[,fallait chercher avant tout à permettre i l’Assemblée 
:enérale cl’éviter des pertes de temps. Les recomman- 
!ations éventuelles du Comité spécial ne devaient pas 
;Voir pour effet dc prolonger la durée cles sessions de 
!Assembl&e mais elles devaient permettre à I’hssem- 
Ilée d’employer cl’une manière plus efficace le temps 
[ont elle dispose. De nombreuses délégations se sont 
~galcment montr6es soucieuses d’éviter des méthodes 
!t des procédures trop rigicles qui risqueraient d’enle- 
kr à l’Assemblée générale et à ses grandes Commis- 
ions la liberté d’action qui leur est nécessaire h l’égard 
k questions particulières. On a également exprimé 
‘avis qu’il conviendrait d’avoir davantage recours aux 
ervices du personnel du Secrétariat ayant une compé- 
ence juricliclue et technique pour faciliter les travaux 
!e l’Assemblée. 

9. Les membres du Comité ont montré un égal souci 
.‘assurer le respect des attributions des grandes Com- 
Gssions de l’Assemblée générale. Certaines délégations 
nt jugé que, pour cette raison, le Comité spécial de- 
ait, dans tous les cas, se borner, dans ses recomman- 
@ions, à suggérer les méthodes que chaque Commis- 
ion pourrait adopter si elle le jugeait opportun, compte 
Ùment tenu de toutes les circonstances particulières. 
Iependant, d’autres délégations ont estimé que les re- 
onmandations devaient être plus précises et que ce 
‘était pas porter atteinte à la compétence d’une coin- 
lission que d’exiger d’elle qu’elle demande, dans cer- 
tins cas, un avis juridique auquel elle ne serait d’ail- 
:urs jamais tenue de se conformer. 

IV. - MÉTHODES ET PR~~ÉDI?S POUR TRAITER 
DES QUESTIONS JURIDIQUES 

Méthodes à employer pour traiter de queskion’s jkdi- 
ques par$c&res: 

a) Denzandes d’avis consultatifs à la Cour internatio- 
nale de Justice; 

b) Propositions tendant à renvoyer une question à la 
Conanaàssion du droit international; 8 

c > PropoSons tendant à amender les articles du règle- 
ment intérieur de PAssenzbEée c/énérale applicables 
à l’examen des questions jwi&~ues et des ques- 
tiens de rédact;ion 

10. Certaines délégations ont manifesté la crainte 
que les Commissions de l’Assemblée générale ne soient, 
dans une certaine mesure, subordonnées à la Sixième 
Commission pour l’examen de ces diverses questions. 
Elles redoutaient que la Sixième Commission ne soit 
surchargée de travail si elle devait être consultée sur 
toutes ces questions. D’autres estimaient que c’est la 
Commission qui examine le fond d’une question de 
l’ordre du jour qui est le plus qualifiée pour élaborer 
les textes qui s’y rapportent. 

11. D’autres encore pensaient que la Sixième Com- 
mission était avant tout un groupe de représentants de 
gouvernements et que c’était une erreur que de vouloir 
l’utiliser comme s’il s’agissait d’un organisme composé 
d’experts juridiques. L’avis de ia Sixième Commission 
ou de sous-commissions juridiques composées de repré- 
sentants siégeant à l’Assemblée générale ne serait pas 
nécessairement fondé sur des motifs de caractère pure- 
ment juridique, Les points dont l’inscription à l’ordre 
du jour est demanclée en vue d’obtenir un avis consul- 
tatif pourraient fort bien être renvoyés, dès l’abord, à 
la Sixième Commission, mais il n’y avait aucune uti- 

lité à la consulter sur cles propositions de demande 
d’avis consultatif OLI sur des propositions de renvoi à 
la Commission du droit international formulées au 
cours des débats d’une autre commission. 

12. Par contre, certains membres du Comité ont fait 
valoir que les autres commissions ne seraient pas su- 
bordonnées à la Sixième Commission si celle-ci se 
bornait à donner un avis et ne prennait pas une décision 
de caractère obligatoire sur la question qui lui était ren- 
voyée. Certtaines délégations ont soutenu que si la 
Sixième Commission était consultée au sujet de ces 
catégories de questions, elle ne serait pas Surcharg&e de 
travail, étant donné, d’une part, que ces questions ne se 
posent pas très fréquemment et, d’autre part, que la 
Sixième Commission a toujours été en mesure de ter- 
miner ses travaux avant d’autres commissions. 

13. Ces délégations ont reconnu que la Sixième 
Commission était, en un certain sens, un organisme 
politique puisqu’elle était composée de représentants 
des gouvernements, mais elles se sont déclarées per- 
suadées qu’elle était mieux placée qu’aucun autre 
organe pour conseiller l’Assemblée générale sur les 
questions juridiques. Aux termes de la Charte, des avis 
consultatifs ne peuvent être demandés que sur des 
questions juridiques et il importe que les demandes 
soient bien rédigées. La Sixième Commission est par- 
ticulièrement compétente pour donner des avis sur les 
attributions et le volume de travail confiés à la Com- 
mission du droit international puisqu’elle examine les 
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rapports de cette Commission. La Sixième Commission 
a également été consultée dans le passé sur la plupart 
des amendements au règlement intérieur. 

14. Toutefois, certaines délégations ont estimé qu’il 
était indispensable que les commissions conservent la 
possibilité de faire rédiger les demandes d’avis consul- 
tatifs par des sous-commissions composées uniquement 
de membres de ces commissions. Cette rédaction pour- 
rait être trop étroitement liée à des questions de fond 
pour pouvoir être effectuée par une autre commission. 

15. Le Royaume-Uni a présenté un projet de propo; 
sitions (A/AC.6O/L.7) et la Belgique en a présente 
un autre (A/AC.BO/L.8). Ces deux projets ont été 
retirés en faveur de trois projets présentés en commun 
par la Belgique, le Canada et le Royaume-Uni (A/ 
AC.60/L.11, L.1’2 et L.13) ; ces projets ont été adop- 
tés et constituent les alinéas a, b et c des recommanda- 
tions figurant à la fin du présent rapport. 

16. Le Salvador a présenté deux amendements (A/ 
AC.60/L.9 et A/AC.60/L.10) aux deux premiers ah- 
néas du projet du Royaume-Uni (A/AC.60/L.7) ; 
ces amendements ont par la suite été proposés aux 
deux premiers projets communs (A/AC.60/L.11 et 
A/AC.60/L.12). Les amendements en question pré- 
voyaient qu’une commission ne devrait solliciter un 
avis au sujet des demandes d’avis consultatifs OU des 
propositions tendant à renvoyer une question à la 
Commission du droit international que “si elle le juge 
nécessaire et opportun”. 

17. Le 29 aoGt 1952, à sa quatrième séance, le 
Comité a voté sur les propositions dont il était saisi. 

L’amendement du Salvador (A/AC.60/L.9) au pre- 
mier projet commun (A/AC.GO/L.ll) a été rejeté par 
7 voix contre 5, avec une abstention. 

Le premier projet commun de la Belgique, du Ca- 
nada et du Royaume-Uni a été adopté par 8 voix con- 
tre 4, avec 2 abstentions. 

L’amendement du Salvador (A/AC.60/L.10) au 
deuxième projet commun (A/AC.60&12) a été rejeté 
par 7 voix contre 6, avec une abstention. 

Le deuxième projet commun de la Belgique, du Ca- 
nada et du Royaume-Uni a été adopté par 9 voix con- 
tre 4, avec une abstention. 

Le troisième projet commun de la Belgique, du Ca- 
nada et du Royaume-Uni (A/AC.60/L.13) a été adopté 
par 12 voix contre 2, sans abstention. 

Propositions tendu& à renvoyer les questions ju&di- 
ques à la Sàxàème Commission ou à des comnmissions 
sp éciabs ” 

18. Le Comité spécial a reconnu que deux problèmes 
distincts se posaient à cet égard: premièrement, l’attri- 
bution des points de l’ordre du jour aux grandes 
Commissions par l’Assemblée générale au début de sa 
session et, deuxièmement, l’examen des aspects juridi- 
ques d’un point de l’ordre du jour dont l’importance 
apparaît au ,cours des débats d’une grande Commission 
autre que la Sixième Commission. 

19. AU sujet du premier de ces problèmes, le Comité 
spécial a rappelé que l’article 97 du règlement intérieur 
de l’Assemblée générale dispose que: “les questions se 
rapportant à une même catégorie de sujets sont ren- 
voyées à la commission ou aux commissions qui s’oc- 

cupent de cette catégorie. . . “. Il a également constaté 
qu’une recommandation de la Commission spéciale des 
méthodes et des procédures approuvée le 22 octobre 
1949 par l’Assemblée générale dans la résolution 362 
(IV) et annexée [par. 221 au règlement intérieur pré- 
voit que “. . . les questions qui peuvent être considé- 
rées comme relevant de la compétence de deux ou de 
plus cle deux commissions devraient être de préfé- 
rence envoyées à la commission dont l’ordre du jour 
est le moins chargé”. 

20. En raison de ces clispositions, le Comité spécial 
n’a pas jugé nécessaire de faire de recommandations 
formelles au sujet de la répartition des points de l’or- 
dre du jour lors de l’ouverture de chaque session, II 
s’est déclaré persuadé qu’en faisant des recommanda- 
tions à l’Assemblée générale au sujet de la répartition 
des points de l’ordre du jour, le Bureau continuerait à 
ne pas perdre de vue les attributions de la Sixième 
Commission qui, aux termes de l’article 99 du règle- 
m.ent intérieur, est la Commission juridique de l’As- 
semblée générale. 

21. Au sujet du second problème, qui concerne l’exa- 
men des aspects juridiques des points de l’ordre du 
jour qui apparaissent au cours des débats des commis- 
sions autres que la Sixième Commission, certaines clélé. 
gations ont estimé que le Comité spécial n’avait à faire 
aucune recommandation. Ces délégations ont fait re 
marquer qu’en vertu du règlement intérieur actuelle 
ment en vigueur, le problème pouvait être résolu, dès 
le départ, par le renvoi des questions de caractère à 
la fois juridique et non juridique à des commissions 
mixtes de la Sixième Commission et d’une autre com- 
mission. Sans modifier le règlement actuel, il est éga- 
lement possible à une commission de créer une SOUS- 
commission d’experts juridiques OLI de renvoyer à la 
Sixième Commission, pour avis, les aspects juridique: 
d’une question. 

22. La méthode consistant à renvoyer à la Sixièmes 
Commission les aspects juridiques de questions de 
l’ordre du jour a été critiquée par certaines délégp 
tions, qui lui ont reproché de compliquer les travaw 
de l’Assemblée générale et de constituer une perte de 
temps puisque la même question devrait être examinée 
par deux organismes composés de soixante membres 

23. D’autres délégations ont soutenu que l’hssemblér 
générale était de création encore trop récente pour 
choisir une OM deux méthodes parmi toute la série de 
celles qui peuvent étre utilisées pour traiter des aspect: 
juridiques des questions inscrites ?I+ l’ordre du jour et 
qu’il était souhaitable de conserver à la procédure appli- 
quée à cet égard toute la souplesse possible. Par COI-J. 
tre, un certain nombre de délégations ont estimé qu’une 
recommandation du Comité spécial serait utile parce 
qu’elle permettrait d’appeler l’attention sur l’opportu- 
nité de procéder à un examen distinct des aspects juri- 
diques des problèmes. 

24. Un projet de proposition du Canada (A/AC& 
L.14) présenté comme base de discussion et un projet dt 
la Belgique (A/AC.GO/L.15) ont été retirés en faveut 
d’un projet établi par un groupe officieux de rédacttor 
et soumis au Comité par le Canada (A/AC.60/L.,l4/ 
Rev.1). Ce dernier projet a été adopté et constW 
l’alinéa d des recommandations qui figurent à la fin dl 
présent rapport. On a précisé qu’aux termes de cm 
proposition, il n’y aurait pas de renvoi obligatoire à k 
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---Y Sixième Commission et que la Commission intéressée 
pourrait se prononcer en toute liberté tant sur le point 
de savoir si les aspects juridiques sont assez importants 
pour justifier un renvoi à un autre organe, que sur 
celui de savoir si une sous-commission spéciale de la 

trc considé-: commission intéressée OU la Sixième Commission doi- 
(lnx ou dei vent être invitées à donner un avis. 
: de préf[.[ 2.5. Un projet de proposition de la Suède (A/ 
Ire du jwt AC.6O/L.16) a été retiré en faveur d’un amendement 

[ du Royaume-Uni (A/AC.60/L.19) au projet revisé du 
,~,itC spéciali Canada; cet amendement tendai! à remplacer les mots 

anandations~ ‘!Chaque fois qu’une ,commlsslon estimera que les 
i,,ts de roki aspects juridiques d>une question présentent de l’im- 
sess;on Il; portante, elle la renverra. . .” par les mots “Chaque 

~co,“lna&i fois que, de Favis d’un tiers. au moins des membres 
répartition p t 

résents et prenant part au vote à une séance d’une 
ntinucrait ai Commission, les aspects juridiques d’une question pré- 
la Sixikmei sentent de l’importance, la Commission renverra la 
9 dl1 règlce$question. . , “, Cette disposition a été suggérée afin de 
ue de l’~,..~ pernlettre a une minorité importante d’une commission 

! de faire en sorte que les aspects juridiques d’une ques- 

cerne I’exa- 
tion soient soumis à un examen distinct. 

rordre du1 26. Le 29 août 1952, à sa cinquième séance, le Comi- 
les colnm$ té a voté sur les propositions dont il était saisi. 
.taines délé-, i L’amendement du Royaume-Uni (A/AC,6O/L.19) a 
.sait à fairefété reieté Dar 7 voix contre 3, avec 4 abstentions. 
ltlt fait re-i 
ur actuelle 

l 
Le -projet de proposition du Canada (A/AC.GO/ 

résolu db: L.l4,/Rev,l) a été adopté par 9 voix contre 5, sans 
carac& ia abstention. 

V. - METHODES ET PROCEDÉS POUR TRAITER 
DES QUESTEONS DE RkDACTION 

Réduction d’instruments jzwidiqms complexes: accords 
intemationuux, staths de tribwna;ztx, etc. 

27. Dès l’ouverture du débat, le Royaume-Uni a 
présenté un proj.et de proposition (A/AC.60/L.18) 
prévoyant qu’en principe, il appartiendrait à un groupe 
d’experts juridiques qualifiés de rédiger ou de reviser 
certaines catégories de textes juridiques complexes ; on 
a Pr&isé que ces experts pourraient être choisis par- 
mi les représentants siégeant à l’Assemblée générale. 
D’autres délégations ont indiqué que telle avait été, en 

l’Assembl$,généraI, la pratique suivie par l’Assemblée et qu’il se- 
!cente POT rait utile de la préciser par écrit. 
Ia sérk de 
des aspeitsx 28. Certaines délégations ont estimé souhaitable de 

prévoir expressément que la rédaction ser,ait toujours du jour & ffe 
édure apph, 

‘1 t ctuée par des experts qui seraient des représen- 
e, Par ro~ tants des gouvernements. D’autres ont estimé que la 

: rédaction ne devrait jamais être ,confiée à un organe #titl!e qulu$ &ffé 
rent de celui qui avait compétence pour examiner 

“‘le par’ la question quant au fond. r l’oppofl~~ 
tspccts jti$+ 29. Au cours de la discussion, on a fait remarquer 

I Qu’aux paragraphes 13 et 14 de son rapport approuvé le 
(A/AC@f 1 22 octobre 1949 par l’Assemblée générale, dans sa réso- 

un projet& ution 362 (IV), et annexé au règlement intérieur, la 
is en fase@ ComnGssion spéciale des méthodes et des procédures 
de rédack a& avait fait certaines recommandations concernant la ré- 

< daction des conventions et conclu que: “En ce qui 
ncerne la rédaction de textes de nature juridique, la 
mmission spéciale recommande tout particulièrement 

,@re l’on recoure autant que possible à des comités de 
?%daction de composition réduite.” 

30. Le Comité spécial a estimé que ces recommanda- 
tions étaient excellentes et, l’Assemblée générale les 
ayant déjà approuvées, il n’a pas jugé nécessaire 
d’adopter une nouvelle disposition à ce sujet. Toutefois 
le Comité spécial a estimé qu’il était souhaitable de ré- 
affirmer ce principe dans son rapport, En raison de 
cette décision, le Royaume-Uni a retiré son projet de 
proposition. 

Rédaction des résolutions de PAsscvabEée générale 

31. Certaines délégations étaient d’avis que, pour la 
rédaction des résolutions de l’Assemblée générale, les 
meilleurs résultats pourraient être obtenus si l’on déci- 
dait que les rapporteurs des grandes Commissions de- 
vraient se concerter avec les fonctionnaires compétents 
du Secrétariat et proposer les modifications touchant le 
style, la forme et l’emploi des termes techniques qui 
paraîtraient nécessaires. 

32. D’autres délégations ont estimé que, non seu- 
lement le rapporteur, mais aussi le Président et le 
Vice-Président des commissions devraient participer à 
la revision de la rédaction des résolutions présentées 
aux ~commissions. 

33. Par contre, certaines délégations ont estimé que, 
s’il était toujours possible au bureau des commissions 
de consulter le Secrétariat sur les problèmes de rédac- 
tion, cette consultation ne devrait pas être rendue 
obligatoire. 

34. Le Salvador a présenté un projet de résolution 
(A/AC.6O/L.20) qui a été retiré en faveur d’un texte 
revisé (A/AC.liO/L,ZO/Rev.l) dans lequel avaient été 
incorporés des amendements proposés par le Royaume- 
Uni (A/AC.60/L.21), la Belgique et l’Egypte. Le pro- 
jet revisé du Salvador a été adopté par 11 voix contre 
3, sans abstention, le 29 aoat 1952, à la cinquième 
séance, et il constitue l’alinéa e des recommandations qui 
figurent à la fin du présent rapport. Le Comité spécial 
a considéré que la recommandation qui figure à l’alinéa 
e ne devait en aucune manière gêner ou empêcher la 
création, par les commissions, de sous-commissions 
spéciales chargées de travaux de rédaction. 

35. En plus des propositions mentionnées ci-dessus, 
le Royaume-;Uni a présenté un projet (A/AC.60/L.22) 
qui prévoyait des réunions périodiques des rapporteurs 
des commissions et des fonctionnaires compétents du 
Secrétariat, en vue d’établir, dans la mesure du possible, 
des méthodes communes de rédaction et de veiller à 
ce que, de façon générale, les résolutions soient rédi- 
gées d’une mani$re satisfaisante du point de vue du 
style, de la forme et de l’emploi des termes techniques. 

36. On a fait remarquer que l’organisation de réu- 
nions périodiques des rapporteurs pourrait se heurter à 
des difficultés d’ordre pratique. Le Comité spécial a 
décidé de ne faire aucune recommandation for- 
melle â ce sujet ; il croit néanmoins qu’il est souhaitable 
.que des consultations non officielles aient lieu de* temps 
à autre entre les divers rapporteurs et les fonctlonnai- 
res du Secrétariat aux fins indiquées dans la proposi- 
tion du Royaume-Uni. 

VI. - RAPPORTS ANNUELS DU SECRÉTAIRE GENJ?RAI, 

37. Le Royaume-Uni a présenté un projet de pro- 
position (A/AC,60/L.23) aux termes duquel le Secré- 
taire général aurait été prié de soumettre chaque année 
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à l’Assemblée générale un rapport relatif aux questions 
traitées par le Comité spécial et dans lequel il indique- 
rait dans quelle mesure l’Assemblée et ses commissions 
seraient parvenues, au cours de l’année, à atteindre les 
objectifs visés, et proposerait toutes améiiorations ou 
modifications appropriées aux méthodes et procédés 
utilisés, 

38. Au cours de la discussion, le représentant du 
Secrétaire général a rappelé que, dans le paragraphe 6 
de la résolution 362 (IV) qu’elle a adoptée le 22 octo- 
bre 1949, l’Assemblée générale a invité le Secrétaire 
général ‘% procéder aux études appropriées et à sou- 
mettre, chaque fois qu’il le jugera opportun, des propo- 
sitions de nature à améliorer les méthodes et les pro- 
cédures de l’Assemblée générale et de ses commis- 
sions. . , ” On a fait remarquer que le Secrétaire géné- 
ral se préoccupait beaucoup d’améliorer les procédures 
et les méthodes de l’Assemblée et qu’il n’y avait pas lieu 
d’adopter une nouvelle résolution l’invitant à présenter 
des rapports à cc sujet, 

39. Le Comité spécial a été d’avis que les questions 
visées dans le projet du Royaume-Uni pourraient être 
traitées, lorsqu’il y aurait lieu, dans les rapports du 
Secrétaire général prévus par la résolution 362 (1V) ; 
ces rapports doivent être présentés en temps opportun 
et à intervalles suffisamment rapprochés. En consé- 
quence, le projet du Royaume-Uni a été retire et le 
Comité n’a fait aucune recommandation formelle à ce 
sujet. 

VII. - RECOMMANDATIONS DU COMITE SPÉCIAL 

40. Le Comité spécial recommande à l’Assemblée 
générale d’examiner et d’adopter les règles suivantes: 

a) Chaque fois qu’une commission envisagera de 
recommander à l’Assemblée générale d’adresser à la 

Cour internationale de Justice une demande d’avis 
consultatif, ladite commission, au moment oit elle le 
jugera opportun ‘au cours de son examen, renverra la” 
question à la Sixième Commission ou à une sous-cotn-i 
mission spéciale créée par la commission intéressée: 
pour avis sur les aspects juridiques et sur la rédaction! 
de la demande. 

0’) Chaque fois qu’une commission envisagera de’~ 
recommander à l’Assemblée générale de renvoyer und 

question à la Commission du droit international, ladite 
commission, au moment oü elle le jugera opportun au 
cours de son examen, consultera la Sixième Commis-,, 
sion sur l’opportunité de ce renvoi et sur la rédaction 
de la résolution pertinente, 

.c.) Chaque fois qu’une commission envisagera de 
recommander à l’Assemblée générale d’adopter un 
amendement au règlement intérieur de l’Assemblée 
générale, ladite commission, au moment où elle le 
jugera opportun au cours de son examen, renverr-a 13 
question à la Sixième Commission pour avis sur la 
rédaction de cet amendement et, le cas échéant, des 
autres amendements qui en découleraient, 

id) Chaque fois qu’une commission estimera que les 
aspects juridiques d’une question présentent de l’im-1 
portante, elle la renverra pour avis juridique à la 
Sixième Commission ou à une sous-commission spécialè 
de .la commission intéressée. 

e) Normalement, le Président d’une commissionl 
demandera, au moment opportun, au Vice-Président et’1 
au rapporteur de se joindre à lui en vue de procéder, en: 
consultation avec les fonctionnaires du Secrétariat, 
l’examen des projets de résolution, du point de vue d 

r(il 

style, de la forme, de l’emploi des termes techniques,/ 7 
et, en cas de besoin, de suggérer à la commission 1.~~1 
modifications qu’ils estimeront nécessaires. 

DOCUMENT A/C.6/L.234 

Royaume-Uni de Grsnd~Bretagne et d’Irlande du Nord: projet de résolution 

L’Assemblée générale, 

Con&Gant qu’il est indispensable de créer, pour les 
les travaux de l’Assemblée générale, “les conditions 
nécessaires au maintien de la justice et du respect des 
obligations nées des traités et autres sources du droit 
international”, et qu’il est souhaitable, à cet effet, que 
l’Assemblée générale améliore les méthodes et procédés 
qu’eIle emploie pour traiter des questions juridiques et 
des questions de rédaction, 

Prena;nt nok du rapport et des recommandations du 
Comité spécial créé par la résofution 597 (VI) en date 
du 20 décembre 1951, 

D é,cide : 

,B) Que, chaque fois qu’une commission envisagera 
de recommander à l’Assemblée générale d’adresser j 
la Cour internationale de Justice une demande d’avis 
consultatif, ladite commission, au moment où elle le 

[Texte original en anglais] 
[20 octobre 19521 1 

jugera opportun au cours de son examen, renverra la 
la question à la Sixième Commission ou à une sous-coni- 
mission spéciale créée par la commission intéressée, 
pour avis sur les aspects juridiques et sur la rédactio 
de la demande ; 

b) Que, chaque fois qu’une commission envisage 
de recommander à l’Assemblée générale de renvoy 
une question à la Commission du droit internationa 
ladite commission, au moment où elle le jugera oppo 
tun au cours de son exatnen, consultera la Sixièn 
Commission sur l’opportunité de ce renvoi et sur 1 
rédaction de la résolution pertinente ; 

6) Que, chaque fois qu’une commission envisager 
de recommander à l’Assemblée générale d’adopter 11 
amendement au règlement intérieur de I’Assembl 
générale, ladite commission, au moment où elle 1 
jugera opportun au cours de son examen, renverra 1 
question à la Sixième Commission pour avis sur 
rédaction de cet amendement et, le cas échfant, cl 
autres amendements qui en découleraient ; 


